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Demande pour la rénovation d’un raccordement aux égouts

Monsieur et/ou Madame

Domicilié(e)(s) à

Numéro de Registre national

Téléphone

E-mail

prient la commune de Wemmel de rénover le raccordement privé aux égouts 

pour l’adresse ………………………………………………………………………………………….  à 1780 Wemmel.

Extrait du règlement de la taxe sur le raccordement à l’égout public :
(vous pouvez consulter le règlement complet au verso)
1. Article 1er.- :

Pour les exercices d’imposition 2013 à 2017 inclus, une taxe est établie au profit de la commune pour toute rénovation de connexion au réseau public d’égouts.

2. La taxe est fixée à : 1.400,00 euros pour la rénovation d’une connexion existante à condition que :
- la nouvelle connexion se fasse à une profondeur de 120 cm ;

- le nécessaire soit fait, pour autant que techniquement possible, pour se conformer au mieux au règlement urbanistique provincial en matière d’eaux pluviales (découplement des eaux de pluie, installation d’une citerne d’eaux pluviales, système d’infiltration).

3. Si la connexion doit être réalisée à une profondeur de plus de 120 cm, un supplément de prix est imputé à partir d’une profondeur de 150 cm. Ce supplément de prix est de :

-
profondeur de 150 cm à 200 cm : supplément = L x € 50 ;

-
profondeur de 200 cm à 300 cm : supplément = L x € 100 ;

-
profondeur de 300 cm à 400 cm : supplément = L x € 150 ;

Sachant que L = la distance exprimée en mètres depuis l’axe de l’égout jusqu’à la limite entre domaine public et domaine privé. 

La profondeur = niveau de l’axe de la voirie à hauteur de la connexion – niveau de l’intérieur de la base de la conduite de connexion.

Les frais seront facturés après la réalisation.

La commune de Wemmel s’engage à demander préalablement aux travaux les plans de conduites utilitaires des entreprises d’utilité publique, et à ordonner à l’entrepreneur de réaliser les travaux dans les 20 jours ouvrables à compter de la réception de tous les plans.

Wemmel, le …… / …… / …………
(nom + signature)

(1) Annexe : Taxe sur le raccordement à l’égout public

Date de : 17/12/2012
Date de publication : 18/12/2012

Article 1er.- : 

Pour les exercices d’imposition 2013 à 2017 inclus, une taxe est établie au profit de la commune pour toute nouvelle connexion ou rénovation de connexion au réseau public d’égouts.

Article 2.- : 

La taxe est fixée à :

2800,00 euros à payer pour une connexion à une profondeur de 120 cm aux égouts publics ou leurs dépendances, et ce tant pour une connexion encore à réaliser que pour une connexion provisoire réalisée dans le passé aux frais de la Commune.

Si la Commune a déjà recouvré dans le passé les frais de la réalisation d’une connexion provisoire, le raccordement à la connexion provisoire est gratuit.

Si la connexion doit être réalisée à une profondeur de plus de 120 cm, un supplément de prix est imputé à partir d’une profondeur de 150 cm. Ce supplément de prix est de :

-
profondeur de 150 cm à 200 cm : supplément = L x € 50 ;

-
profondeur de 200 cm à 300 cm : supplément = L x € 100 ;

-
profondeur de 300 cm à 400 cm : supplément = L x € 150 ;

Sachant que L = la distance exprimée en mètres depuis l’axe de l’égout jusqu’à la limite entre domaine public et domaine privé. 

La profondeur = niveau de l’axe de la voirie à hauteur de la connexion – niveau de l’intérieur de la base de la conduite de connexion.

1.400,00 euros pour la rénovation d’une connexion existante à condition que :

· la nouvelle connexion se fasse à une profondeur de 120 cm ;

· le nécessaire soit fait, pour autant que techniquement possible, pour se conformer au mieux au règlement urbanistique provincial en matière d’eaux pluviales (découplement des eaux de pluie, installation d’une citerne d’eaux pluviales, système d’infiltration).

Article 3.- : Chaque assujetti qui relève de l’application du présent règlement est tenu d’introduire une demande en vue de la réalisation de la connexion au réseau public d’égouts à l’intervention de l’administration communale.

Article 4.- : Est exonérée de la taxe, la rénovation ou la réparation d’une connexion existante endéans les 30 ans (dans la partie publique) si la connexion existante a dans le passé été réalisée par le service technique de la commune ou par un entrepreneur désigné par la commune, à moins que la connexion existante (dans la partie publique) n’ait été endommagée par la faute du propriétaire ou du maître d’ouvrage.

Article 5.- : L’assujetti peut introduire une réclamation auprès du Collège des Bourgmestre et échevins.

La réclamation doit sous peine de nullité être introduite par écrit. 

Le délai de réclamation est réduit à trois mois à compter du 3e jour calendrier suivant la date d'envoi de l'article de rôle ou à partir de la notification de l'imposition ou à partir de la date du paiement comptant. 

Elle est datée et signée par le requérant ou par son représentant et fait mention : 

1° du nom, de la qualité, de l’adresse ou du siège de l’assujetti à charge de qui la taxe est établie ; 

2° de l’objet de la réclamation et d’une description des faits et des moyens. 

Article 6.- : La taxe doit être payée au comptant lors du retrait du dossier de construction ou lors de la demande de réparation ou de rénovation de la connexion. À défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée d’office.


La taxe, dès lors, est recouvrée par le biais d'un rôle, arrêté et déclaré exécutoire par le Collège des Bourgmestre et échevins.


Dans ce cas, elle doit être payée dans les 2 mois suivant l'expédition de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 7- : La taxe est recouvrée et les litiges sont tranchés conformément aux dispositions du décret de recouvrement du 30 mai 2008.

Article 8.- : La présente délibération sera transmise pour poursuite de la procédure à l’instance supérieure.
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